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Le présent texte donne à la commissaire au développement 
durable l’occasion d’exposer son point de vue sur des enjeux 
de développement durable. Son contenu n’est pas le fruit 
de travaux d’audit; il est complémentaire aux constats 
du Vérificateur général sur le sujet.



Mise en contexte
1	 Le rapport du Vérificateur général sur la gestion des projets majeurs d’infrastructure par la Société 
québécoise des infrastructures (SQI) expose certains constats qui peuvent représenter un défi pour 
cette société dans le contexte actuel de forte augmentation du nombre de projets et de leur valeur. Cette 
situation m’interpelle compte tenu de l’importance que la prise en compte des meilleures pratiques 
de développement durable ne soit pas négligée. En effet, il me paraît nécessaire que les édifices 
répondent de la façon la plus responsable possible aux besoins des générations actuelles et futures.

2	 L’exemple danois présenté ci-après (figure 1) montre bien comment la construction d’un nouvel 
édifice peut représenter une occasion rêvée de relever des défis contemporains de toute nature.

FIGURE 1 � L’incinérateur CopenHill, au Danemark : un exemple de créativité au service 
du développement durable 
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3	 C’est dans cette perspective que je ferai ressortir dans un premier temps l’importance de mettre à 
profit les connaissances actuelles lors de la réalisation des nouveaux projets d’infrastructure, notamment 
sur le plan environnemental. J’examinerai ensuite de bonnes pratiques de développement durable 
ayant trait à la conception et à la réalisation de grands projets immobiliers. Finalement, je présenterai 
les bonnes pratiques intégrées par la SQI dans les quatre projets majeurs analysés plus en profondeur 
par le Vérificateur général.

4	 Aux termes de ces observations, je pense qu’une question doit retenir l’attention des décideurs :

Compte tenu de l’envergure des projets immobiliers prévus dans le Plan québécois des 
infrastructures et de leurs impacts à long terme, comment a-t-on prévu s’assurer que 
ces immeubles seront conçus et réalisés de façon à répondre efficacement aux enjeux  
du développement durable ?

Enjeux de développement durable
5	 Le lien entre plusieurs principes de la Loi sur le développement durable et la gestion des projets 
majeurs d’infrastructure motive d’abord mon intervention. Voici certains de ces principes :

	■ la santé et la qualité de vie des personnes fréquentant les édifices ;

	■ l’équité et la solidarité sociales, pour que les bâtiments répondent équitablement aux besoins 
des Québécois et des Québécoises ;

	■ la protection du patrimoine culturel, plus précisément du patrimoine immobilier lorsque 
c’est pertinent ;

	■ la participation et l’engagement, puisque les bonnes pratiques en matière de conception et de 
réalisation d’un immeuble impliquent une participation et une collaboration soutenue de tous 
les intervenants concernés tout au long du processus ;

	■ l’efficacité économique, puisque, par exemple, certaines pratiques innovantes en termes de 
conception et de gestion des bâtiments permettent à la fois des gains économiques et des gains 
environnementaux.
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6	 Le principe de protection de l’environnement est également en cause, puisque les bâtiments ont 
plusieurs impacts environnementaux tout au long de la durée de leur cycle de vie. Ces impacts sont 
liés à :

	■ la consommation d’eau ;

	■ la génération de matières résiduelles ;

	■ l’utilisation d’énergie ;

	■ l’émission de gaz à effet de serre (GES).

7	 D’ailleurs, l’objectif 1.1 de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 
prévoyait la réduction d’ici 2020 de 10 % des émissions de GES des bâtiments des ministères et 
organismes par rapport aux émissions de 2009-2010. De plus, la stratégie visait la réalisation 
écoresponsable des projets de construction et de rénovation.

8	 La SQI, pour sa part, a intégré des objectifs de développement 
durable liés aux bâtiments dans son plan stratégique et 
ses plans d’action de développement durable 2016-2020 et 
2021‑2022. Elle a notamment fixé des cibles pour les bâtiments 
en matière d’émissions de GES, de consommation énergétique 
et de certifications environnementales. Elle a aussi fixé des cibles 
liées par exemple à l’utilisation du bois dans les projets de 
construction et d’agrandissement, ou à l’analyse du risque 
climatique.

Nouveaux défis liés à l’évolution des connaissances
9	 Le renouvellement d’une partie importante du parc immobilier québécois offre une occasion 
unique d’adapter les édifices aux nouvelles connaissances sociales, environnementales et économiques. 
Dans le secteur de la santé par exemple, en 2019, le Québec comptait 574 centres hospitaliers dont 
la moyenne d’âge était de 50 ans. Plusieurs facteurs font en sorte que les édifices bâtis il y a une 
cinquantaine d’années ne conviennent plus nécessairement aux besoins actuels, selon les connaissances 
auxquelles nous avons accès aujourd’hui.

Bois : matériau durable
La récente Politique d’intégration du bois 
dans la construction privilégie le choix du 
bois comme matériau de construction, car 
il s’agit d’une ressource locale, durable et 
renouvelable. La polit ique veut ainsi 
contribuer à la lutte contre les changements 
climatiques et au développement durable 
du Québec.
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Des impacts sociaux… et économiques
10	 Les connaissances sur les conditions favorisant la qualité des soins et le bien-être des travailleurs 
dans les hôpitaux ont grandement évolué au cours des dernières années. Les stratégies de design 
appuyées sur des données probantes permettent de choisir des aménagements intérieurs intégrant 
ces conditions. Par exemple, des études se sont penchées sur des questions comme les déplacements 
dans les unités de soins et la configuration des chambres pour maximiser la sécurité des patients 
et l’ergonomie des lieux de travail.

11	 Les résultats d’études empiriques associent l’environnement 
physique à la santé des personnes, à leur bien-être et à leur 
productivité. Plus concrètement, des experts indiquent que 
l’accès à la lumière naturelle et à une vue sur l’extérieur peut 
contribuer à réduire le stress des patients et des employés, 
et améliorer la satisfaction au travail de ces derniers. Ces 
caractéristiques, jumelées à une ventilation adéquate, 
accéléreraient même la guérison des patients. Notons d’ailleurs 
que l’amélioration de la qualité de l’air, entre autres par l’élimination 
des contaminants et l’utilisation de matériaux non nocifs, peut contribuer au bien-être des patients et 
des soignants, et réduire les pertes financières associées à la fatigue et à l’absentéisme. Le World Green 
Building Council, qui chapeaute un grand nombre d’organismes nationaux de normalisation du bâtiment 
vert, attribue plusieurs avantages à l’environnement intérieur de ces immeubles, notamment pour les 
centres hospitaliers. 

Avantages des hôpitaux verts 
Selon le World Green Building Council, les hôpitaux verts ont une incidence sur les soins de santé, 
en réduisant :

	■ la durée des séjours à l’hôpital ;

	■ la période de convalescence des malades ;

	■ l’utilisation de médicaments contre la douleur ;

	■ les infections secondaires.

Bâtiment vert
L’expression « bâtiment vert », qui faisait 
à  l’or igine référence à une meilleure 
performance énergétique et à une utilisation 
responsable des ressources, a dorénavant 
un sens plus holistique, qui inclut des 
critères sociaux et économiques.
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12	 La conception des nouveaux centres hospitaliers est l’occasion 
d’intégrer les bonnes pratiques apprises des expériences passées, 
notamment pour une meilleure prévention des infections 
nosocomiales. L’Association canadienne de normalisation 
recommande entre autres de favoriser les chambres individuelles 
dans le cas de constructions neuves et de rénovations majeures. 
Cette disposition permet d’isoler un patient infecté ou fragilisé 
en maintenant la proximité et la relation thérapeutique.

Des impacts environnementaux… et économiques
13	 La construction de nouveaux bâtiments publics et la rénovation de ceux qui existent offrent également 
des occasions de réduire les impacts environnementaux générés par le parc immobilier québécois. Ces 
impacts, aujourd’hui reconnus, concernent notamment la consommation énergétique et les émissions 
de GES. En voici quelques exemples :

	■ Au Québec, en 2018, le secteur du bâtiment commercial et institutionnel consommait 14 % 
de l’énergie.

	■ Les énergies fossiles représentaient environ 40 % de cette consommation, ce qui se traduisait 
par 6 % des émissions de GES de la province.

	■ La consommation énergétique et les émissions de GES des bâtiments du gouvernement 
représentaient en 2016-2017 environ 20 % de celles de l’ensemble des bâtiments commerciaux 
et institutionnels.

	■ Les établissements de santé et de services sociaux étaient les principaux responsables de la 
consommation énergétique (41 %) et des émissions de GES (51 %) des bâtiments du gouvernement 
pour cette année.

14	 Selon une étude de la Chaire de gestion du secteur de l’énergie de HEC Montréal, le chauffage 
(47 %) et les équipements auxiliaires (20 %) occupaient la part la plus importante de la consommation 
énergétique des bâtiments commerciaux et institutionnels en 2018. De plus, ce secteur était responsable 
de 7 % des pertes d’énergie liées au système énergétique québécois. La figure 2 dresse un portrait plus 
détaillé de la consommation énergétique des bâtiments commerciaux et institutionnels.

Infections nosocomiales
Il s’agit d’infections acquises, tant par des 
patients que par des soignants, au cours 
d’un  épisode de soins donnés par un 
établissement du réseau de la santé.
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FIGURE 2 � Consommation énergétique des bâtiments commerciaux et institutionnels 
en 2018 

Pertes d’énergie 
7 % de l’ensemble des pertes d’énergie liées au système énergétique québécois

Principales sources d’énergie

Électricité : 60 %  =

Gaz naturel : 32 %  =

de 19 %1 

de 1 %1

Variation négligeable de la consommation d’énergie entre 2000 et 2018

Principaux besoins énergétiques

Chauffage des locaux : 47 % =

Équipements auxiliaires : 20 % =

Éclairage :  17 % =

L’amélioration de l’efficacité énergétique par mètre carré a tout juste permis de compenser 
la hausse des besoins attribuable à l’augmentation de la superficie à chauffer et à la plus 

grande présence d’équipements auxiliaires (matériel informatique, appareils électroniques, etc.).

de 5 %1 

de 5 %1 

de 68 %1

Augmentation Diminution

1.	 Ce pourcentage représente l’écart entre 2000 et 2018.

15	 En plus de limiter les résidus de construction, de rénovation et de démolition d’un bâtiment, il est 
maintenant de mise de planifier dès sa conception la gestion des matières résiduelles qui seront 
générées au cours de son cycle de vie. Voici quelques données et exemples de bonnes pratiques liées 
à la gestion responsable des matières résiduelles, notamment dans le contexte des établissements 
de soins de santé :

	■ Les résidus de construction, de rénovation et de démolition constituent une part importante 
des matières résiduelles générées au Québec. Afin de réduire au maximum leur impact 
environnemental, ceux-ci devraient d’abord être réduits à la source ou réemployés avant même 
d’envisager leur récupération. Les pratiques d’écogestion de chantier (ex. : aménagement intérieur 
durable, entretien préventif et rénovation responsable) favorisent l’atteinte de cet objectif.
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	■ Selon certains experts, le secteur de la santé et des services sociaux génère une quantité 
importante de matières résiduelles qui se retrouvent dans les sites d’enfouissement malgré 
leur potentiel de récupération, en raison notamment du manque d’espace d’entreposage.

	■ Environ 15 % des matières résiduelles des hôpitaux sont composées de déchets médicaux 
dangereux (déchets infectieux, déchets radioactifs, etc.) qui nécessitent une prise en charge 
particulière. C’est pourquoi l’Organisation mondiale de la santé recommande qu’un espace 
désigné pour l’entreposage de ces résidus soit intégré à l’aménagement des centres hospitaliers 
dès l’étape de la conception.

Bonnes pratiques : des pistes de solution pour les enjeux 
actuels… et futurs

Certification environnementale
16	 L’exigence d’une certification environnementale reconnue peut aider les responsables d’un projet 
de construction ou de rénovation à intégrer à l’immeuble des éléments favorisant sa performance 
environnementale. Plusieurs certifications existent. L’une des plus répandues est la certification 
Leadership in Energy and Environmental design (LEED). Pour les immeubles commerciaux plus 
spécifiquement, Building Owners and Managers Association of Canada (BOMA Canada) propose 
également la certification BOMA BEST. Il est envisageable de viser de telles certifications même 
pour des établissements publics, et la SQI travaille en ce sens.

17	 Les édifices certifiés LEED ont fait l’objet d’analyses qui tendent à montrer que leurs avantages vont 
au-delà de la réduction de leurs impacts environnementaux. Par exemple, leurs coûts d’énergie et de 
main-d’œuvre sont réduits, et ils sont plus attrayants pour leurs locataires.

Des innovations au service de la performance
18	 Le gouvernement du Québec appelle la SQI à contribuer au virage numérique de l’industrie de 
la construction et à participer activement à l’amélioration de sa productivité. Au cours des dernières 
années, le processus de conception intégrée et la modélisation des données du bâtiment (building 
information modeling) ont permis d’améliorer les façons de faire dans le domaine de la construction 
pour, entre autres, atteindre de meilleurs résultats en termes de rendement financier et de 
performance énergétique.
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19	 Le processus de conception intégrée est un processus de 
conception multidisciplinaire visant l’optimisation holistique et 
continue tout au long du cycle de vie du bâtiment (conception, 
construction, exploitation et occupation). Il se distingue du 
processus de conception traditionnel qui se concentre plutôt 
sur l’optimisation de la conception par discipline (architecture, 
ingénierie, gestion, etc.). Dans une perspective de bâtiment 
durable, le Centre d’études et de recherches pour l’avancement 
de la construction au Québec considère que les approches 
traditionnelles sont sous-optimales, car elles limitent les 
occasions de synergie.

20	 La modélisation des données d’un bâtiment est une 
représentation numérique des caractéristiques physiques et 
fonctionnelles du bâtiment. Cette modélisation prend la forme 
d’une maquette numérique en trois dimensions, qui devient une source d’information partagée tout 
au long du cycle de vie du bâtiment. Parmi les bénéfices possibles de cette modélisation des données 
du bâtiment, on retrouve entre autres choses une meilleure maîtrise des coûts de construction et 
d’exploitation, grâce aux données partagées en temps réel aux différents intervenants. Ces informations 
permettent également de faire des analyses et des simulations qui, effectuées à un stade précoce du 
projet, ont notamment le potentiel d’améliorer la qualité des bâtiments. La figure 3 résume certaines 
caractéristiques du processus de conception intégrée et de la modélisation des données du bâtiment.

FIGURE 3 � Quelques caractéristiques du processus de conception intégrée 
et de la modélisation des données du bâtiment

Modélisation des données du bâtiment
■ Maquette numérique 3D du bâtiment dès sa conception
■ Partage de données intelligentes et structurées pendant tout le cycle de vie du bâtiment
■ Possibilité d’effectuer :

– des analyses et des simulations de coûts, de consommation énergétique, etc.
– des contrôles du respect des normes, du budget, etc.
– la visualisation des travaux à l’écran

Processus de conception intégré
■ Équipe multidisciplinaire 
■ Tout le cycle de vie du bâtiment considéré dès sa conception
■ Solutions intégrées et optimales vu la synergie

au sein de l’équipe et des systèmes

Processus de conception 
intégrée de la SQI
À la SQI,  le processus de conception 
intégrée prend la forme d’ateliers de 
travail multidisciplinaires f lexibles et 
adaptés aux projets. Ces ateliers ont lieu à 
plusieurs étapes de la conception, et ils 
réunissent tous les intervenants jugés 
per t inent s (c l ient ,  us ager s,  exper t s, 
etc.) afin de leur permettre de faire des 
suggestions, de valider des choix, de 
remettre en question les solutions, de 
fournir des informations, etc., en présence 
d’un facilitateur.
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21	 Dans le cadre de sa réflexion sur les pratiques intégrées, en 2014, la SQI a mandaté l’École de 
technologie supérieure pour la réalisation d’une étude d’étalonnage international. Cette étude a révélé 
plusieurs bénéfices liés au processus de conception intégrée et à la modélisation des données du bâtiment. 
Depuis 2016, la SQI vise l’utilisation de la modélisation des données du bâtiment pour tous ses projets 
majeurs d’infrastructure et a récemment remporté deux prix canadiens pour son implication en matière 
de modélisation des données du bâtiment, de processus de conception intégrée et d’innovation. Par le 
déploiement progressif de ces approches, elle souhaite mettre en œuvre des pratiques de modélisation 
des données qui utiliseront la maquette numérique en trois dimensions pour simuler et intégrer des 
éléments de développement durable.

Retombées positives du processus de conception intégrée et de la modélisation 
des données du bâtiment
Selon l’étude menée par l’École de technologie supérieure, ces approches permettent de :

	■ réduire les coûts de 3 à 10 % ;

	■ réduire la durée des projets de 7 à 19 % ;

	■ hausser la productivité des chantiers de 6 à 28 %, notamment par la réduction des 
reprises de chantier de 50 à 95 %.

Le nec plus ultra : des bâtiments verts et intelligents
22	 La convergence des bonnes pratiques présentées précédemment conduit vers le concept de bâtiment 
vert et intelligent, une tendance qui émerge. Un exemple de construction néerlandaise, conçue pour 
favoriser la protection de l’environnement, la santé et le bien-être, illustre bien les avantages des 
bâtiments verts et intelligents pour le développement durable (figure 4).

11

Gestion des projets majeurs d’infrastructure



FIGURE 4 � L’immeuble de bureaux The Edge, aux Pays-Bas : un exemple de bâtiment vert 
et intelligent 
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23	 Au début de 2021, le gouvernement du Québec a mené la première étape d’une consultation 
publique visant à enrichir sa démarche en matière de bâtiments verts et intelligents, et à jeter les bases 
d’un écosystème autour de ce concept. Cette consultation a été préparée par la SQI.

24	 À première vue, le bâtiment vert et intelligent semble prometteur. Par différentes fonctionnalités, 
comme le contrôle à distance, l’optimisation des espaces, la maintenance préventive ou l’automatisa-
tion de certaines tâches, il peut engendrer de nombreux bénéfices.

Bénéfices potentiels des bâtiments verts et intelligents
Voici des exemples de bénéfices associés aux bâtiments verts et intelligents, selon le document 
utilisé pour la consultation publique :

	■ réduction de 25 à 30 % de la consommation d’énergie ;

	■ réduction de 15 à 35 % des émissions de GES ;

	■ réduction de 20 % des coûts de maintenance ;

	■ réduction de 30 à 50 % de la consommation d’eau ;

	■ amélioration de la productivité et de la satisfaction.

Bâtiment vert et intelligent
Selon le document utilisé pour la consultation publique, le concept de bâtiment vert et intelligent renvoie aux dimensions sociale, 
environnementale et économique d’un édifice, par l’intégration des pratiques innovantes de conception, de construction et de 
fonctionnement. Un bâtiment est vert et intelligent lorsque l’ensemble de son cycle de vie est pris en compte de façon à améliorer 
ses répercussions sur divers aspects touchant ces trois dimensions, dont les suivants :

	■ l’aménagement du site ;
	■ la gestion de l’eau ;
	■ la performance énergétique ;
	■ les émissions de GES ;
	■ l’expérience utilisateur ;

	■ la productivité des occupants ;
	■ l’utilisation des matériaux et des ressources ;
	■ les coûts et la performance financière globale de l’actif ;
	■ la résilience aux changements climatiques ;
	■ la qualité de l’environnement intérieur.
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Prise en compte du développement durable dans quatre projets 
analysés par le Vérificateur général
25	 J’ai cherché à savoir si les bonnes pratiques dont il a été question précédemment ont été mises 
de l’avant dans les quatre projets majeurs d’infrastructure analysés dans le rapport déposé par 
le Vérificateur général, soit, plus précisément, les projets de construction ou d’agrandissement des 
hôpitaux de Baie-Saint-Paul, de Saint-Jérôme et de Fleurimont, ainsi que le projet d’agrandissement 
du Palais de justice de Rimouski. Les résultats obtenus quant à l’usage de ces bonnes pratiques sont 
présentés ci-après.

Projet Certification environnementale Processus 
de conception 
intégrée 

Modélisation 
des données 
du bâtiment

Hôpital de Baie-Saint-Paul LEED Canada 2009 pour les nouvelles  
constructions et les rénovations importantes

Non Oui

Hôpital de Saint-Jérôme En attente de la certification LEED Canada 2009  
pour les nouvelles constructions et les rénovations 
importantes

Oui Oui

Hôpital Fleurimont En attente de la certification LEED C+CBD v4  
pour les établissements de soins de santé

Oui Oui

Palais de justice de Rimouski En attente de la certification LEED Canada 2009  
pour les nouvelles constructions et les rénovations 
importantes 

Non Oui

26	 Comme les résultats l’indiquent, les quatre édifices ont obtenu ou sont en voie d’obtenir une 
certification LEED, et la modélisation des données du bâtiment a été utilisée lors des travaux. Pour 
deux projets, soit l’Hôpital de Baie-Saint-Paul et le Palais de justice de Rimouski, la SQI n’a pas eu 
recours au processus de conception intégrée. Cela s’explique par le fait que la phase de conception 
de ces projets a été réalisée avant avril 2019, moment à partir duquel la SQI s’est engagée à appliquer 
systématiquement le processus de conception intégrée dans les projets majeurs d’infrastructure. Ainsi, 
si on se base sur ces quatre projets, les bonnes pratiques décrites dans le présent document font partie 
des façons de faire de la SQI.

27	 Bien que je n’aie pas effectué de travaux d’audit, force est de constater que la SQI semble être 
sur une bonne voie pour rendre les infrastructures publiques de plus en plus durables. Je ne peux 
que souhaiter qu’elle continue sur sa lancée et se fixe des cibles audacieuses à cet effet.
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